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DECISION N°P/23-230
Urbanisme

 Marché 2023-041 Prestations de maintenance, d'hébergement et extension des
applications du progiciel Oxalis : attribution du marché 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique et notamment les articles R. 2122-3 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d'agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu le certificat d’exclusivité produit par la société OPERIS ; 

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision concernant la
préparation, la passation, la signature et le règlement des marchés et accords-cadres dont la
valeur hors taxe est inférieure à 215 000 € HT, ainsi que toute décision comprenant leurs
avenants ; 

Considérant  la  nécessité  de  passer  un  marché  pour  les  prestations  de  maintenance,
d'hébergement et l’extension des applications du progiciel Oxalis pour les services de SNA ;

DECIDE

Article 1 : D’attribuer le marché n°2023/041 « Prestations de maintenance, d'hébergement
et extension des applications du progiciel Oxalis pour les services de SNA » avec la société
OPERIS pour un montant correspondant au prix global et forfaitaire pour 4 ans de 
84 715,14 € HT soit 101 658,17 € TTC décomposé comme suit :

- Tranche ferme : 68 748,24 € HT soit 82 497,89 € TTC
- Tranche optionnelle 1 : 4 438,90 € HT soit 5 326,68 € TTC
- Tranche optionnelle 2 : 2 882,00 € HT soit 3 458,40 € TTC
- Tranche optionnelle 3 : 2 882,00 € HT soit 3 458,40 € TTC
- Tranche optionnelle 4 : 2 882,00 € HT soit 3 458,40 € TTC
- Tranche optionnelle 5 : 2 882,00 € HT soit 3 458,40 € TTC

Le  marché  comprend  des  prestations  à  bons  de  commande  pour  les  prestations
supplémentaires.
L’ensemble  de ces prestations  supplémentaires  sont  rémunérées par  application  de prix
unitaires et donneront lieu à des bons de commandes.
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Le montant maximum annuel de commandes est fixé à 15 000,00 € HT.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera mise en ligne sur le site Internet 'sna27.fr' et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023

Publié le 29 décembre 2023



DECISION N°P/23-090
Transition écologique

 Dispositif Patrimoine naturel : Attribution de subvention pour la plantation de Vignes
aux Andelys

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération, et notamment son action n°27 qui
vise la plantation de 50 kilomètres de haies d’ici à 2025 ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022, validant les évolutions du dispositif  de
financement du patrimoine naturel ;

Vu  la  décision  n°BC/23-078  du  14  septembre  2023,  validant  l’évolution  du  dispositif  de
financement du volet « vignes » du patrimoine naturel ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de monsieur et madame Philippe BRIERE, 2 rue
des épis, hameau de Noyers 27700 les Andelys, respecte les critères d’éligibilité du dispositif
Patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention globale d’un montant maximal de 1 000 € à monsieur
Philippe BRIERE pour  un projet  de plantation  de vignes (variété de vignes à raisins de
cuves) Sur une parcelle de 2 9300 ha, zone cadastrale AD 00019 aux Andelys 

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.
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Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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DECISION N°P/23-177
Grand cycle de l'Eau

 Aide financière BAC de la Noé - Programme d'actions agricoles et diagnostic

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant que le Président a reçu délégation pour prendre toute décision relative à la
demande de subventions auprès des partenaires publics et privés ;

Considérant  la  signature  du  contrat  territorial  eau  et  climat  de  Seine  Normandie
Agglomération par l’Agence de l’eau Seine Normandie, Seine Normandie Agglomération et le
Syndicat intercommunal des eaux du Vexin Normand le 14 octobre 2021 ;

DECIDE

Article 1 : De déposer un dossier de demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau
Seine  Normandie,  ou  auprès  de  tout  autre  financeur,  pour  réaliser  le  diagnostic  des
pressions agricoles et non agricoles et élaborer le programme d’actions agricoles du Bassin
d’alimentation du captage de la Noé.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 4 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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DECISION N°P/23-205
Transition écologique

 Partenariat dans le cadre de la réalisation d'une étude logistique en circuits courts de
proximité

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Considérant qu’il  est  essentiel  de travailler  à un projet  commun d’étude de faisabilité de
solutions  logistiques  pour  favoriser  l’approvisionnement  en  circuits  courts  alimentaires
regroupant à la fois la restauration collective et commerciale ainsi que les commerces de
proximité.

Considérant que le Président a reçu par délégation le pouvoir de prendre toute décision 
concernant d’une part, la préparation des conventions quel que soit leur montant, et d’autre 
part, l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences 
financières sont inférieures ou égales à 90 000 € HT, ainsi que toutes décisions concernant 
leurs avenants.

DECIDE

Article 1 : D’approuver et de signer la convention de partenariat entre SNA, le département
de l’Eure, la communauté d’agglomération Seine Eure et les communautés de communes
Lyons  Andelle  et  du  Vexin  Normand.  Ainsi  que  tous  les  documents  afférents  à  cette
convention (avenants, pièces techniques, financières, accord de délégation …).

 Article 2 : D’approuver et de signer la convention Région pour la demande de subvention
au titre des Fonds européens ainsi  que tous les documents afférents à cette convention
(avenants, pièces techniques, financières, accord de délégation   …).

Article 3: En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un délai de
deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
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Fait à Vernon, le 28/12/2023
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Convention de partenariat

pour l’opération partenariale

 « Partenariats Agricoles : Volet Valorisation" 

Mise en œuvre dans le cadre des interventions 77.01 et 77.06 du Plan Stratégique National
2023-2027  

Entre

« Le Département de l'Eure », représenté par M. Alexandre Rassaërt en qualité de Président 
du Conseil départemental, ci-après dénommé « CHEF DE FILE COORDONNATEUR »,

Adresse du chef de file coordonnateur: Hôtel du Département, 14 boulevard Georges 
Chauvin, 27000 EVREUX

N° SIRET : 222 702 292 000 12

Et

« Seine Normandie Agglomération », représenté par M. Frédéric Duché en qualité de 
Président ci-après dénommé « partenaire n°1 »,

Adresse du partenaire 12 la mare à Jouy 27120 DOUAINS 

N° SIRET : 200 072 312 00016

 « Communauté d'agglomération Seine Eure », représenté par M. Bernard Leroy en qualité 
de Président, ci-après dénommé « partenaire n°2 »,

Adresse du partenaire : 1 place Ernest Thorel 27400 LOUVIERS

N° SIRET : 200 089 456 00012

 « Communauté de communes Lyons Andelle », représenté par M. Jean-Luc Romet en 
qualité de Président ci-après dénommé « partenaire n°3 »,

Adresse du partenaire: ZA la Vente cartier15  rue Martin Liesse RD 149 - 27380 CHARLEVAL

N° SIRET : 200 070 142 00019

« Communauté de communes du Vexin Normand », représenté par M. James Blouin en 
qualité de Vice-Président ci-après dénommé « partenaire n°4 »,

Adresse du partenaire: 5 rue Albert Leroy 27140 GISORS

N° SIRET : 200 071 843 00060
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Visas :

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du parlement européen et du conseil du 2 décembre 2021
établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États
membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la
PAC)  et  financés  par  le  Fonds  européen  agricole  de  garantie  (FEAGA)  et  par  le  Fonds
européen agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les règlements (UE)
no 1305/2013 et (UE) no 1307/2013

Vu  le  règlement  (UE,  Euratom)  2018/1046  du  parlement  européen  et  du  conseil  dit
règlement « financier de l’UE » du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) no 1296/2013, (UE) no 1301/2013,
(UE) no 1303/2013, (UE) no 1304/2013, (UE) no 1309/2013, (UE) no 1316/2013, (UE) no
223/2014, (UE) no 283/2014 et la décision no 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE,
Euratom) no 966/2012 

Vu le règlement  (UE) 2021/2116 du parlement  européen et  du conseil  dit  «  Règlement
Horizontal RHZ » du 2 décembre 2021 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la
politique agricole commune et abrogeant le règlement (UE) no 1306/2013

Vu Règlement délégué (UE) 2022/127 de la Commission du 7 décembre 2021 complétant le
règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil  en ce qui concerne les
organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des comptes, les
garanties  et  l’utilisation  de  l’euro  -  annexe  I  Conditions  d’agrément  applicables  aux
organismes payeurs,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1511-1-1, L. 1511-
1-2 et L. 4221-5 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 313-1, L. 313-2 et R.
313-13 et suivants relatifs à l’Agence de services et de paiement ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu la délibération de l’Assemblée Plénière  du Conseil  Régional  en date du 20 juin 2022
adoptant  le  dispositif  Partenariats  Agricoles  modifié  en  Commission  Permanente  du   5
décembre 2022;

Vu la demande d’aide au titre du Plan stratégique national en Normandie pour le dispositif
« Partenariats agricoles – volet VALORISATION » adressée par le chef de file coordonnateur,
en date du xx/xx/xx, pour l’opération partenariale « Etude logistique circuits courts de
proximité », 
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Article 1 : Objet de la convention

La  présente  convention  définit  les  modalités  de  coopération  entre  le  «  chef  de  file
coordonnateur  »  et  les  partenaires  de  l’opération  mentionnés  ci-dessus.  Elle  définit  les
obligations et responsabilités respectives des signataires dans le cadre de la réalisation de
l’opération citée en objet.

Article 2 : Durée de la convention

La présente convention reste en vigueur à minima pendant toute la durée de validité de la
décision attributive (date limite pour la réalisation de l’opération) et des engagements qu’elle
produit,  sous réserve de l’instruction de la  demande par  la  Région Normandie  et  de la
décision qui sera prise en Commission Permanente.

La  convention  reste  en  tout  état  de  cause  en  vigueur  tant  que  le  « chef  de
file coordonnateur  »  et  les  partenaires  ne  se  sont  pas  pleinement  acquittés  de  leurs
obligations envers l’autorité de gestion régionale et tant que le chef de file et ses partenaires
ne se sont pas acquittés de leurs obligations réciproques, telles que définies dans la présente
convention.

La présente convention devient caduque si l’opération collaborative ne fait l’objet d’aucune
décision attributive d’aide.

Article 3 : Présentation de l’opération partenariale et de ses modalités financières

3.1 Présentation de l’opération partenariale

L’opération partenariale a pour  objet la réalisation d'une étude de faisabilité de solutions
logistiques pour favoriser l'approvisionnement en circuits courts alimentaires de proximité la
restauration collective et commerciale et des commerces de proximité.

La  description  détaillée  de  l’opération est  présentée  dans  le  formulaire  de  demande  de
subvention.

3.2 Modalités financières de l’opération partenariale

L’opération partenariale repose sur un plan de financement  prévisionnel détaillé et ventilé
entre partenaires, transmis avec le formulaire de demande d’aide lors du dépôt du projet.

L’annexe financière vise notamment à préciser les cofinanceurs sollicités dans le cadre de
l’opération  partenariale,  et  l’autofinancement  que  chacun  des  partenaires  s’engage  à
mobiliser. 
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Ce plan de financement prévisionnel pourra être ajusté en cours de réalisation, avec l’accord
des signataires de la présente convention dans le respect du plan de financement consigné
dans la décision attributive de l’aide à l’opération et de ses éventuels avenants.

3.3 Comité partenarial ou comité de pilotage

Le chef de file coordonnateur met en place un comité partenarial/ou un comité de pilotage
jusqu’au  terme  des  obligations  de  l’opération,  chargé  de  suivre  la  mise  en  œuvre  de
l’opération  partenariale  dans  le  respect  des  délais,  du  plan  de  financement  et  de  ses
objectifs. Il se réunit au moins une fois par an avec les différents partenaires du collectif, en
associant un représentant de la Région Normandie, pour discuter de l’orientation des actions,
de leur mise en œuvre et des résultats intermédiaires. 

Article 4 : Obligations et responsabilités du « chef de file coordonnateur »

Le chef de file réalise les actions prévues conjointement avec les autres partenaires selon les
modalités et les délais prévus dans la décision juridique attributive de l'aide.

Il est responsable de la coordination administrative et financière de l’opération. Il s’acquitte
de toutes les obligations découlant de la convention attributive de l’aide, en particulier les
obligations suivantes :

En matière de suivi administratif :

 représenter tous les partenaires du projet auprès de l’autorité de gestion régionale
du programme et  les tenir  régulièrement informés de toutes les  communications
pertinentes de/avec l'autorité de gestion régionale ;

 assurer la coordination globale de l’opération, selon les modalités et les délais fixés
dans la convention attributive de subvention et mettre en place le système de suivi
nécessaire à cette coordination ;

 être l'interlocuteur disponible pour toute demande officielle adressée par l'autorité de
gestion et réagir rapidement, en accord avec les autres partenaires, à toute demande
de cette dernière ; 

 démarrer et exécuter l'opération en partenariat avec les autres partenaires selon les
modalités qui seront décrites dans la décision attributive de l'aide ;

 transmettre  aux  partenaires  toute  information  et  tout  document  nécessaire  au
respect des dispositions en matière de publicité et d’information ;

 mettre en place des mesures de communication et de publicité conformément à la
réglementation en vigueur ; 

 réunir les indicateurs et livrables afférents à l’opération, demandés par l’autorité de
gestion régionale ;

 mettre en place un comité partenarial.
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En matière de suivi financier :

 assurer le suivi et la coordination financière de l'opération ;

 rassembler les demandes de paiement pour le compte de l’ensemble des partenaires
et les transmettre de manière groupée à l’autorité de gestion régionale ou s’assurer
de la transmission des demandes de paiement dématérialisées à l’autorité de gestion
régionale. Pour cela, il sollicite les partenaires pour qu'ils lui transmettent toute pièce
justificative permettant d'établir leur demande de paiement de l'aide. Il s’assure de la
cohérence des données transmises par les partenaires avant transmission à l’autorité
de gestion régionale. Il produit et/ou consolide les états d’avancement accompagnés
des justificatifs de dépenses, et le cas échéant des livrables ;

 utiliser  soit  un  système  de  comptabilité  séparé  soit  une  codification  comptable
adéquate de toutes les transactions relatives à l’opération ;

 informer  par  écrit  l’autorité  de  gestion  régionale  des  modifications  du  plan  de
financement ou de la nature de l’opération, validées par l’ensemble des partenaires.

En matière de contrôle :

 se  soumettre  à  tout  contrôle  sur  pièces  et  sur  place  effectué  par  toute  autorité
chargée de la réalisation des audits et contrôles nationaux et européens ;

 communiquer  aux  partenaires  et  coordonner  les  éventuels  contrôles  et  audits
commandités,  demander  les  pièces  complémentaires  et  les  communiquer  aux
organismes de contrôle ;

 conserver et rendre disponible, sur demande des corps de contrôle, toutes les pièces
relatives  à  l’opération  et  à  sa  mise  en  œuvre,  jusqu’à  la  fin  de  la  période
d’engagement définie par la convention attributive de l’aide.

Article 5 : Obligations et responsabilités des partenaires

Chaque  partenaire  réalise  les  actions  prévues conjointement  avec  le  chef  de  file
coordonnateur et  les autres partenaires selon les modalités et  les délais  prévus dans la
décision attributive de l'aide.

Chaque  partenaire s’engage  à  fournir  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  coordination
financière et administrative que réalise le « chef de file coordonnateur ».

A ce titre, chaque partenaire s’engage à :

En matière de suivi administratif :

 désigner dans sa structure un interlocuteur du chef de file coordonnateur;

 communiquer au chef de file coordonnateur toute information et pièce nécessaire à la
gestion du dossier ;

 informer le chef de file  coordonnateur  du démarrage effectif des actions et de leur
exécution ;
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 informer sans délai le chef de file  coordonnateur de tout événement susceptible de
porter  préjudice  à  l’exécution  de  l’opération  et  communiquer  les  mesures  prises  en
conséquence pour mener à bien sa part du projet ;

 mettre en place des mesures de communication et de publicité conformément à la
réglementation en vigueur ;

 produire les indicateurs et livrables réalisés pour les actions, chacun en ce qui le
concerne et les faire remonter au chef de file coordonnateur.

En matière de suivi financier :

 faciliter la coordination financière du chef de file coordonnateur  en lui  fournissant
toutes les pièces nécessaires dans les délais exigés par le chef de file;

 transmettre  au  chef  de  file  coordonnateur  toute  information  et  pièce  justificative
(comptable et non comptable) des dépenses qu’il a supportées ;

 utiliser  soit  un  système  de  comptabilité  séparé  soit  une  codification  comptable
adéquate de toutes les transactions relatives à l’opération.

En matière de contrôle :

 se  soumettre  à  tout  contrôle  sur  pièces  et  sur  place  effectué  par  toute  autorité
chargée de la réalisation des audits et contrôles nationaux et européens ;

 communiquer au chef de file  coordonnateur  toute information et pièce nécessaire
permettant de répondre aux demandes des corps de contrôle dans les délais requis ;

 conserver  et  rendre  disponible,  sur  demande  des  corps  de  contrôle,  toute  pièce
relative à l’opération et à sa mise en œuvre, jusqu’à la fin de la période d’engagement
définie par la convention attributive de l’aide.

Article 6 : Confidentialité et droits de propriété intellectuelle

Le  bénéficiaire  chef  de  file  coordonnateur  et  ses  partenaires  s’engagent  à  préserver  la
confidentialité  de tout  document,  information ou autre matériel  en relation directe  avec
l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et dont la divulgation pourrait
causer préjudice à l’autre partie.

La  confidentialité  est  appliquée  sans  préjudice  des  règles  de  publication  applicables  au
niveau de la publicité européenne.

Les droits de propriété industrielle et intellectuelle des résultats de l’opération, des rapports
et  autres  documents  concernant  celle-ci,  sont  dévolus  au  bénéficiaire  chef  de  file
coordonnateur et ses partenaires.

Sans  préjudice  des  dispositions  du  précédent  paragraphe,  le  bénéficiaire  chef  de  file
coordonnateur et ses partenaires octroient à l’autorité de gestion régionale le droit d’utiliser
librement et comme elle juge opportun les résultats de l’opération.
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Article 7 : Protection des données à caractère personnel

Le chef de file coordonnateur et ses partenaires s’engagent à respecter la réglementation en
vigueur  applicable  au traitement  de données  à  caractère  personnel  et,  en particulier,  le
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à
compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le règlement européen sur la protection des données
»), et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée (dite « loi informatique et libertés »). 

Les données à caractère personnel collectées dans le cadre de cette convention à destination
de  la  Région  en  tant  qu’autorité  de  gestion  régionale,  ont  pour  finalité  de  faciliter  les
contrôles croisés entre les fonds européens et les audits conformément à la règlementation
européenne et à permettre un suivi détaillé et fiable de la mise en œuvre du programme
ainsi que l’évaluation de son efficacité, de son efficience et de son impact.

A ce titre le chef de file coordonnateur est tenu de prendre toutes mesures techniques et
organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté, l’intégrité et la
confidentialité des données. 

Conformément  au  Règlement  européen  sur  la  protection  des  données,  le  chef  de  file
coordonnateur et ses partenaires ont l’obligation d’informer les salariés de la transmission
d’information les concernant et de leurs droits. 

Article 8 : Respect des règles européennes et nationales

Le chef de file  coordonnateur  et les partenaires s’engagent à respecter la réglementation
européenne  et  nationale  applicable  à  l'opération,  notamment  les  règles  d’éligibilité,  de
justification  des  dépenses,  relatives  à  la  commande  publique,  aux  aides  d’Etat  et  à  la
concurrence.

Article 9 : Modalités de versements des subventions au chef de file coordonnateur

et aux partenaires

Le paiement de l’aide intervient selon la disponibilité des crédits et sur justification de la
réalisation de l’opération.

 Le chef de file coordonne les demandes de paiement pour le compte de l’ensemble
des partenaires en s’assurant de la transmission de l’ensemble des pièces justificatives
correspondantes à l’autorité de gestion régionale ;

 Le chef de file  coordonnateur  ainsi que les partenaires reçoivent chacun l'aide qui
résulte de l’instruction de la demande de paiement.

Article 10 : Manquements aux obligations dans le cadre de la mise en œuvre du

projet

Si un des partenaires ne s’acquitte pas de ses obligations ou s’il  enfreint une obligation
contractuelle,  le chef de file  coordonnateur le met en demeure par  écrit  de corriger ce
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manquement  dans  un  délai  approprié  ou  de  mettre  fin  à  l’infraction.  Le  chef  de  file
coordonnateur contacte les autres partenaires en vue de résoudre les difficultés.

Si  les infractions aux obligations continuent,  le  chef de file  coordonnateur peut décider,
après consultation des autres partenaires, d'exclure le partenaire concerné.

Si  un  manquement  d’un  partenaire  à  ses  obligations  a  des  conséquences  financières
négatives pour le financement de l’ensemble de l’opération, le chef de file coordonnateur, en
accord avec les autres partenaires, peut réclamer à ce partenaire une indemnisation.

Si le manquement aux obligations est du fait du chef de file coordonnateur, les règles de cet
article  s’appliquent,  mais  à  la  place  du chef  de  file,  ce  sont  les  autres  partenaires  qui
agissent ensemble.

Article 11 : Remboursement à l’organisme payeur, reversement des indus

En  cas de non-respect  des engagements  de la décision attributive de l'aide par  l’un ou
plusieurs  des  partenaires, l’autorité  de  gestion  régionale  peut  arrêter  ou  suspendre  le
versement de l'aide et/ou réclamer le remboursement total ou partiel de l'aide versée.

Dans l'hypothèse de l'émission d'un ordre de recouvrement, le chef de file coordonnateur
ainsi que les partenaires devront reverser à l’organisme payeur les montants demandés et le
cas échéant les intérêts moratoires.

Chacun des partenaires est tenu responsable de la non-exécution totale ou partielle des
activités dont il est chargé ou de l'affectation des fonds à des dépenses non prévues par
l'opération. Il s'engage à rembourser la part des aides indûment perçues.

Article 12 : Modification de la convention, résiliation

Toute modification notamment de la composition du partenariat ou du plan de financement
de l'opération doit faire l'objet d'un avenant à la présente convention signé par chacune des
parties contractuelles ;

Le partenaire qui souhaite abandonner sa participation au projet peut demander la résiliation
de la présente convention par lettre recommandée à l’adresse du chef de file coordonnateur
afin que celui-ci en informe l’autorité de gestion régionale ;

Toute modification de cette convention doit être communiquée dans un délai de 15 jours à
compter de sa signature à l’autorité de gestion régionale du programme.

Article 13 : Traitement des litiges

En cas de litiges, le chef de file coordonnateur et les partenaires recherchent une solution à
l’amiable.

A défaut, en cas de contentieux, le Tribunal compétent est le Tribunal de Caen. 

Article 14 : Exécution
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Le chef de file coordonnateur et les partenaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution de la présente convention.

Fait à ……….., le 
Signature-Cachet

Le département de l'Eure

Président du Conseil départemental

M. Alexandre Rassaërt

Signature-Cachet

Seine Normandie Agglomération

Président

M. Frédéric Duché

Signature-Cachet
Communauté d'agglomération Seine Eure

Président

M. Bernard Leroy

Signature-Cachet

Communauté de communes Lyons Andelle

Président

M. Jean-Luc Romet

Signature-Cachet

Communauté de communes du Vexin Normand

Vice-Président

M. James Blouin
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Objet ………………………………….

CONVENTION DE PARTENARIAT

Objet:      Partenariat dans le cadre de la réalisation d'une étude de faisabilité de solutions

logistiques pour favoriser l'approvisionnement en circuits courts alimentaires de proximité de la

restauration collective et commerciale et des commerces de proximité.

Sur les territoires de: Seine Normandie Agglomération, la Communauté d’agglomération Seine-Eure, les
communautés de communes du Vexin-Normand et de Lyons-Andelle

Année : 2023-2024

IDENTIFICATION DES PARTENAIRES

 Nom : Département de l'Eure
 Adresse : 14 boulevard Georges Chauvin
 CP : 27000 Ville : EVREUX
 Contact : Sandrine Laval (DEERA) et Ludovic Quevillon (DIRCOL)

 Nom : Seine Normandie Agglomération
 Adresse : 12 la mare à Jouy
 CP : 27120 Ville : DOUAINS
 Contact : Emmanuelle Renouf et Laurence Desvignes

 Nom : Agglomération Seine Eure
 Adresse : 1 place Ernest Thorel      
 CP : 27400 Ville : LOUVIERS
 Contact : François Bernardin

 Nom : Communauté de communes Lyons Andelle
 Adresse :  ZA la Vente cartier 15  rue Martin Liesse RD 149
 CP : 27380 Ville : CHARLEVAL
 Contact : Aline Treillard et Loraine Villaume
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 Nom : Communauté de communes du Vexin Normand
 Adresse : 5 rue Albert Leroy
 CP : 27140 Ville : GISORS
 Contact : Nelly Minette

 

Vu la délibération n° 2019-S02-5-2 de la session plénière en date du 04 février 2019 adoptant la
stratégie d'intervention départementale en matière d'agriculture pour la période 2019 – 2024, le
Schéma pour une Agriculture Pérenne et de Soutien aux Circuits-courts.

Vu la délibération n° 2023-S06-4-1 de la session plénière en date du 23 juin 2023 adoptant la
Stratégie de transition écologique 2023-2028 : plan "Eure transition verte!"

Entre

D’une part,

Dénomination Conseil Départemental de l'Eure

N° SIRET : 222 702 292 000 12

Statut juridique : Collectivité territoriale

Situé(e) : 14 boulevard Georges Chauvin – CS 72101 – 27021 Évreux cedex

Représenté  par  :  Alexandre  RASSAËRT  agissant  en  sa  qualité  de  Président  du  Conseil
Départemental de l'Eure dûment habilité à signer la présente convention par délibération n °2023-
C11-4-1  de  la  Commission  permanente  du  Conseil  Départemental  de  l'Eure  en  date  du
10/11/2023. 

Ci-après dénommé « le Département »,

Et d’autre part,

Dénomination Seine Normandie Agglomération

N° SIRET : 200 072 312 00016

Statut juridique : Établissement public de coopération intercommunale

Situé(e) : 12 la mare à Jouy 27120 DOUAINS

Représenté[e] par : Frédéric DUCHE, agissant en sa dite qualité de Président

Dûment habilité à signer la présente convention.

ci-après dénommé « le partenaire 1 »,

Dénomination Communauté d'Agglomération Seine Eure

N° SIRET : 200 089 456 00012

Statut juridique : Établissement public de coopération intercommunale

Situé(e) : 1 place Ernest Thorel 27400 LOUVIERS

Représenté[e] par : Bernard LEROY, agissant en sa dite qualité de Président
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Dûment habilité à signer la présente convention.

ci-après dénommé « le partenaire 2»,

Dénomination La communauté de communes Lyons Andelle

N° SIRET : 200 070 142 00019

Statut juridique : Établissement public de coopération intercommunale

Situé(e) : ZA la Vente cartier rue Martin Liesse RD 149  27380 CHARLEVAL

Représenté[e] par : Jean-Luc ROMET, agissant en sa dite qualité de Président

Dûment habilité à signer la présente convention.

ci-après dénommé « le partenaire 3 »,

Dénomination Communauté de communes du Vexin Normand

N° SIRET : 200 071 843 00060

Statut juridique : Établissement public de coopération intercommunale

Situé(e) : 5 rue Albert Leroy 27140 GISORS

Représenté[e] par : James Blouin, agissant en sa dite qualité de Vice-Président

Dûment habilité à signer la présente convention.

ci-après dénommé « le partenaire 4»,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

Préambule

 
Depuis 2019, le Département déploie une stratégie agricole en 4 axes : 

1. Accompagner le développement des circuits courts alimentaires, 
2. Soutenir la profession agricole dans la transition vers une agriculture pérenne, 
3. Mieux connaître l'agriculture euroise, 
4. Accompagner les territoires à être acteurs de l'agriculture euroise.

En juin 2023, le Département a voté sa stratégie de transition écologique "Eure, Transition Verte", dans
laquelle il réaffirme l'objectif de développer les circuits courts alimentaires de proximité, notamment à
travers 2 actions:

- Action 14:  Augmenter  la  part  de produits  locaux dans la  restauration collective  publique et
notamment celle des collèges.

- Action 16: Animer les territoires et soutenir la logistique des circuits courts de proximité.

Les collèges sont l'un des publics cibles pour l'introduction des produits locaux. Cependant, l'un des
freins  majeurs  au  développement  des  circuits  courts  dans  les  collèges  est  la  logistique
d'approvisionnement. 

Afin  de  lever  ces  freins,  le  Département  souhaite  porter  une  étude  logistique  sur  un  territoire
d'expérimentation et s'est interrogé sur la délimitation de ce territoire.

Plusieurs projets similaires sont à l'œuvre dans certaines collectivités territoriales du Département, qui
rencontrent les mêmes freins  logistiques à l'approvisionnement en circuits  courts  de la  restauration
collective et commerciale et des commerces de proximité. 
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Or, l'organisation de la  logistique d'approvisionnement en produits  locaux doit être réfléchie sur un
bassin de vie cohérent et pertinent. Cette organisation doit tenir compte des dynamiques locales, de
l'offre  territoriale  en  produits  agricoles  alimentaires  et  de  la  volonté  des  acteurs  des  territoires  à
travailler ensemble.

Ces  différentes  conditions  sont  réunies  pour mutualiser  les  réflexions  avec  plusieurs  établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI) :

 Seine Normandie Agglomération (SNA), avec qui le Département est déjà en partenariat pour
travailler sur une expérimentation logistique. 

 La communauté d'Agglomération Seine Eure (CASE), a fait de la logistique une action phare de
son projet  alimentaire  territorial  (PAT),  avec  notamment le  projet  d’une étude de faisabilité
d'une plateforme logistique.

En  parallèle,  le  Département  a  engagé  une  démarche  partenariale  avec  deux  communautés  de
communes proches des territoires des agglomérations et disposant de dynamiques agricoles avec des
réseaux logistiques de producteurs déjà existants et à soutenir, à savoir: 

 La communauté de communes du Vexin-Normand.

 La communauté de communes Lyons-Andelle. 

Le  périmètre  ainsi  formé  par  ces  4  établissements  de  coopération  intercommunale  représente  par
ailleurs, pour le Département, un territoire d'expérimentation pertinent quant au plan d'actions circuits
courts de proximité dans les collèges. En effet, ce territoire se superpose au bassin d'éducation et de
formation de Louviers-Vernon qui comprend 22 collèges au total dont des collèges déjà très engagés
dans l'approvisionnement local. 

Ce territoire d’expérimentation représente environ 30% de la SAU totale du Département de l’Eure.

L'étude sera menée avec un bureau d'études en logistique et en partenariat avec les quatre EPCI ciblés, 
l'intérêt de ce partenariat résidant dans la mutualisation des moyens techniques et financiers, le partage
des connaissances (diagnostics des PAT…) et des réseaux existants. Un accompagnement par un 
organisme professionnel agricole est également sollicité pour la mobilisation des producteurs sur ce 
projet.

ARTICLE   1   :   OBJET   DE   LA   CONVENTION  

La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières du partenariat entre
les 5 collectivités territoriales.

Le projet qui rassemble les partenaires comprend 2 missions qui nécessitent de choisir 2 prestataires:

- La  réalisation  d'une  étude  logistique  par  un  bureau  d'études  avec  des  compétences
logistiques  qui  nécessite  le  lancement  d'un  marché  à  procédure  adaptée  afin  de  choisir  le
prestataire,

- L'accompagnement  par  un  organisme  agricole  ayant  une  connaissance  des  enjeux  et
contraintes du territoire d'études et qui travaillera en étroite collaboration avec le bureau d'études
logistiques en mobilisant  les  producteurs  souhaitant  travailler  avec  la  restauration  collective  et
commerciale sur ce projet. Le choix de l'organisme agricole se fera par un marché sans publicité ni
mise en concurrence, après comparaison de 3 devis.
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ARTICLE   2   :   DURÉE   DE   VALIDITÉ   DE   LA   CONVENTION  

La  convention,  signée  par  toutes  les  parties,  entre  en  vigueur  à  compter  de  sa  notification  aux
bénéficiaires par lettre recommandée ou toute autre forme de notification pour une durée de 12 mois. 
Tout avenant modifiant la présente convention ou ses annexes doit être signé au plus tard 3 mois avant
la fin de réalisation du projet et selon les dispositions prévues à l’article 5.

ARTICLE   3   :   OBLIGATIONS   DES   PARTIES  

Article 3.1 : Obligation(s) du Département

Le Département est le chef de file de ce projet. A ce titre, il:

-  Assure la coordination technique du déroulement de l'étude logistique et de l'accompagnement
par un organisme agricole.

- Lance le marché public pour déterminer le bureau d'études qui œuvre à l'étude logistique, objet
du partenariat et demande des devis à 3 organismes agricoles pour assurer l'accompagnement
du bureau d'études sur la mobilisation des agriculteurs.

- Assure la totalité de la charge financière de l'étude logistique (bureau d'études) sur l'imputation
suivante : 

Budget départemental : 2024 - chapitre : 011 - article : 617 - code fonctionnel 6312. 

L'ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil départemental de l'Eure. 

Le comptable assignataire est le Payeur départemental. 

- Assure le financement à hauteur de 1/5 de l'accompagnement par un organisme agricole.

- Dépose un dossier de demande de de subventions FEADER à la Région Normandie dans le cadre
de l'appel à projet "Partenariats agricoles – volet Valorisation" et en assure le suivi,  selon les
modalités précisées dans la convention de partenariat inhérente à cette demande.

Article 3.2 : Obligations des bénéficiaires

Chacune des 4 EPCI partenaires:

- Participe à l'élaboration des différentes pièces techniques du marché public et au montage
du projet.

- Participe  au  suivi  du  projet  par  la  présence  active  aux  réunions  COTECH et  COPIL,  en
mobilisant les membres tels que définis dans le cahier des charges de l'étude.

- Assure le financement à hauteur de 1/5 de l'accompagnement par un organisme agricole (dans 
une limite fixée à 20 000€TTC pour la totalité du coût de la prestation).

- Demande la subvention à la Région Normandie,  par l'intermédiaire du Département qui
regroupe  les  demandes  des  partenaires, dans  le  cas  d'une  réponse  favorable  à  l'octroi  d'une
subvention, à hauteur de la dépense engagée, soit 1/5 de l'accompagnement par un organisme
agricole.

Chaque partenaire s’engage à informer le Département de toute modification qui pourrait intervenir
en  cours  d’exécution  du  projet,  portant  sur  ses  objectifs  ou  ses  caractéristiques  techniques  et
financières telles que définies dans la présente convention et les conventions annexes.
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Article 3.3 : Modalités de suivi de l'exécution des prestations 

L'étude débutera à compter de la notification des marchés, à savoir au mois de décembre 2023. 

L’exécution des prestations sera suivie par 2 comités:

Un comité technique: COTECH

Le comité technique est composé des agents référents du suivi de l’étude. Il est chargé du suivi
technique de l’étude et de la préparation des COPIL. En particulier, il réglera toutes les questions
relatives à la collecte des données, à la validation des méthodes d’enquête et aux entretiens à
mener auprès des acteurs. Il se réunit en amont de chaque COPIL afin de suivre l’avancée des
différentes étapes et de valider la restitution qui sera présentée.
Répartition des réunions: 1 réunion de lancement de l'étude + 1 réunion après la réalisation de
chaque volet: soit 5 réunions au total.

Les réunions de présentation des volets serviront également de préparation des COPIL suivants.

Ce calendrier ne prend pas en compte les délais de validation de chaque phase. Le prestataire
peut proposer des délais plus courts mais aussi des réunions intermédiaires en présentiel ou à
distance.

Des échanges réguliers entre les prestataires et les référents du projet seront organisés tout au 
long de la prestation.

Un comité de pilotage: COPIL

Le comité de pilotage est composé des membres du comité technique, d’élus des différentes
collectivités partenaires du projet, et de membres de structures administratives ou techniques
qui pourront, par leur présence, enrichir l’étude et/ou faire du lien avec les projets sur d’autres
territoires.
Liste des membres du comité de pilotage envisagée:

- Agents référents du suivi de l’étude.

- Élus des EPCI (1 à 3 élus par EPCI/faire en sorte qu’il y en ait toujours 1 qui puisse venir…)

- Organismes agricoles: Chambre Régionale d’Agriculture de Normandie, Bio en Normandie, 

Réseau CIVAM

- Structures administratives: DRAAF, DDTM, Région Normandie

- Structures techniques: ISEL, LSN, ADEME 

A titre d’experts, peuvent être mobilisés d’autres partenaires du Département de l’Eure tels que:
les petites l’Ouches, Biocer, des producteurs, des grossistes logisticiens etc…

Le comité de pilotage se réunira 3 fois aux étapes suivantes :

-       Réunion COPIL n°1 : Lancement de l'étude.

-       Réunion COPIL n°2 : Bilan intermédiaire.

-       Réunion COPIL n°3 : Restitution
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ARTICLE   4   :   MODALITÉS   FINANCIÈRES  

Les modalités de répartition de la charge financière des deux prestataires de l'étude, à savoir un
bureau d’études en logistique et un organisme agricole, sont développées dans la convention de
groupement de commande, annexée à la présente convention. 

Les modalités d'appel à subvention dans le cadre de la réponse à l'appel à projet "Partenariats
agricoles" de la Région sur les fonds européens sont développées dans la convention Région
"Partenariats agricoles – Valorisation" annexée à la présente convention.

ARTICLE   5   :   AVENANT  

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par le  Département et  les
partenaires.  Les  avenants  ultérieurs  feront  partie  de la  présente  convention  et  seront  soumis  à
l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent.

ARTICLE   6   :   RÉSILIATION   DE   LA   CONVENTION  

En cas de non-respect par  l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la  présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres
droits qu’elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations
contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE   7   :   LITIGE  

En cas  d'inexécution partielle  ou totale  de la  présente convention,  et  après  que toute tentative
d'arrangement  amiable  ait  tentée,  la  partie  lésée  se  réserve  le  droit  de  faire  constater  cette
inexécution par huissier, et de saisir la juridiction compétente.

7/9

Publié le 29 décembre 2023



Date :

Le Département de l'Eure,
représenté par

Le Président du Conseil Départemental

Alexandre Rassaërt 

La communauté d'Agglomération Seine Eure,
représentée par

Le président,

Bernard Leroy

Date, signature et cachet de l'organisme Date, signature et cachet de l'organisme

Seine Normandie Agglomération
représentée par

Le président,

Frédéric Duché

La communauté de communes Lyons Andelle
représentée par

Le président,

Jean-Luc Romet

Date, signature et cachet de l'organisme Date, signature et cachet de l'organisme

La Communauté de communes du Vexin Normand
représentée par

LeVice- Président,
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James Blouin

Date, signature et cachet de l'organisme 

Notifiée et rendue exécutoire le :
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DECISION N°P/23-219
Aménagement et habitat

 OPAH SNA et OPAH-RU Les Andelys - Attribution de 6 aides complémentaires SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités ;

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et
suivants, R. 321-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ;

Vu la délibération n° CC/19-206 du 19 décembre 2019 adoptant le Programme Local de
l’Habitat (PLH) 2019-2025 ;

Vu les délibérations n° CC/20-143 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-13 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH sur le territoire de SNA, et la signature de la convention
afférente ;

Vu les délibérations n° CC/20-144 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-14 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la ville des Andelys, et la
signature de la convention afférente ;

Vu les délibérations du Conseil municipal de la ville des Andelys du 17 novembre 2020, et du
19 mai 2021 autorisant le lancement d’une OPAH-RU sur le périmètre ORT de la commune,
et  la  signature de la  convention afférente, et  du 06 octobre 2021 adoptant  le  règlement
d’attribution des aides complémentaires ;

Vu le règlement d’attribution des aides complémentaires relatives aux OPAH SNA et OPAH-
RU de Vernon et des Andelys ;

Vu le Plan Départemental de l'Habitat, adopté par le Conseil Départemental, le 07 janvier
2022 ;

Vu  le  Plan  Départemental  d'Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes
Défavorisées  (PDALHPD),  adopté  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Eure  le  07  janvier
2022 ; 
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Vu  la  convention  de  délégation  de  compétence  pour  l'attribution  des  aides  à  la  pierre,
conclue  le  1er août  2019  en  application  de l'article  L.301-5-2  du  CCH,  entre  l'Etat  et  le
Département de l'Eure ;

Vu la convention de gestion des aides à l'habitat privé conclue le 1er août 2019 entre l’Anah
et le Département de l’Eure ;

Vu l’avenant à la convention "Cœur de Ville" / Opération de revitalisation du territoire de la
Communauté  d'agglomération  Seine  Normandie  Agglomération,  relatif  à  la  ville  de  Les
Andelys, signé par la ville des Andelys le 09 janvier 2020 ;

Vu la convention d’OPAH de SNA, signée le 16 avril 2021 ; 

Vu la convention d’OPAH-RU des Andelys, signée le 29 mai 2021 ;

Vu la convention relative au versement à SNA de la participation financière de la ville des
Andelys,  signée  le  09  juillet  2021,  pour  les  aides  complémentaires  octroyées  aux
propriétaires privés ;

Vu l’agrément de l’ANAH délivré pour les dossiers  de demande de subvention ci-dessous
présentés ; 
 
Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant les crédits alloués auxdites aides complémentaires ;

Considérant  que  les  dossiers  de  demande  de  subvention,  ci-dessous  présentés,  sont
éligibles à l’aide complémentaire des collectivités ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1 :  D’attribuer,  dans  le  cadre  des  Opérations  Programmées  d’Amélioration  de
l’Habitat (OPAH) et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) mises en place sur le territoire de
SNA, les subventions prévisionnelles suivantes :

 1 000  €  maximum au dossier  n°125, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant  de 14 676 € TTC et  une
dépense subventionnable de 13 501 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

12 426 €

État / Anah 8 926 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €
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 698 € maximum au dossier n°126, pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  VEXIN-SUR-EPTE, d’un  montant  de  7 675  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 6 977 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

3 140 €

État / Anah 2 442 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 698 €

 360 € maximum au dossier n°127, pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement sis à GIVERNY, d’un montant de 3 964 € TTC et une dépense subventionnable
de 3 604 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

1 621 €

État / Anah 1 261 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 360 €

 754 € maximum au dossier n°128, pour la réalisation de travaux d’autonomie dans un
logement  sis  à  VEXIN-SUR-EPTE, d’un  montant  de  8 302  €  TTC  et  une  dépense
subventionnable de 7 547 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA
Total Subvention

4 528 €

État / Anah 3 774 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 754 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°129, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PACY-SUR-EURE, d’un montant de 12 578 € TTC et
une dépense subventionnable de 11 707 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

11 839 €

État / Anah 7 939 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 800 € maximum au dossier n°7 pour la réalisation de travaux de rénovation thermique
dans un logement sis à LES ANDELYS, d’un montant de 8 435 € TTC et une dépense
subventionnable de 7 995 € HT.
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Le montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH-RU LES ANDELYS
Total Subvention

7 998 €

État / Anah 4 698 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 800 €

Région Normandie 2 500 €

Article 2 : Les subventions de SNA, et de la commune le cas échéant, seront versées aux
propriétaires par SNA en sa qualité de maître d’ouvrage du dispositif « OPAH/OPAH-RU » et
ce, dans les conditions définies aux conventions financières entre les parties prenantes, et
au règlement d’attribution des aides complémentaires relatif à ce dispositif. 

Article  3 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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DECISION N°P/23-220
Transition écologique

 Dispositif Patrimoine naturel : Attribution de subvention en agroforesterie

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération, et notamment son action n°27 qui
vise la plantation de 50 kilomètres de haies d’ici à 2025 ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022, validant les évolutions du dispositif  de
financement du patrimoine naturel ;

Vu  la  décision  n°BC/23-078  du  14  septembre  2023,  validant  l’évolution  du  dispositif  de
financement du volet « vignes » du patrimoine naturel ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de monsieur et monsieur FREMIN  Xavier, 4 bis 
rue de l’école Cantiers 27420 Vexin-sur-Epte, respecte les critères d’éligibilité du dispositif 
Patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention globale d’un montant maximal de 3 000 € à monsieur
FREMIN Xavier pour un projet d’agroforesterie au 4 bis rue de l’école Cantiers 27420 Vexin-
sur-Epte.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 
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Fait à Vernon, le 28/12/2023
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Délégués :

En exercice :............. 17

Présents :.................. 12

Pouvoirs :.................. 4

Votants :.................... 16

Suffrages exprimés :. 16

Ont voté pour :.......... 16

Ont voté contre :....... 0

Abstentions :............. 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS

****

Bureau communautaire du 14 septembre 2023

****

DECISION N° BC/23-078
Transition écologique

Patrimoine naturel : évolution du dispositif de financement
sur le volet "Vignes"

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le  8 septembre 2023,  se sont  réunis  lors  de la  séance du Bureau de Seine
Normandie  Agglomération,  Salle  Vallée  du  Gambon, sous  la  Présidence  de  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, le 14 septembre 2023 à 15h30.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  Pieternella  COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Thomas  DURAND,
Christian LE PROVOST, Johan AUVRAY, Thibaut BEAUTÉ, Pascal JOLLY, Jérôme
GRENIER, Julien CANIN, Annick DELOUZE, Patricia DAUMARIE

Absents :
Antoine ROUSSELET 

Absents excusés :

Pouvoirs :
François OUZILLEAU a donné pouvoir à Jérôme GRENIER, Pascal LEHONGRE a
donné pouvoir  à  Frédéric  DUCHÉ,  Dominique MORIN a donné pouvoir  à  Johan
AUVRAY, Guillaume GRIMM a donné pouvoir à Pascal JOLLY

Secretaire de séance : Pascal JOLLY
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Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ; 

Vu la délibération n°CC/17-259 du 28 septembre 2017 approuvant les évolutions apportées
au dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu la décision n°BC/21-57 du 8 juillet 2021 approuvant les évolutions apportées au dispositif
de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022 approuvant les évolutions apportées au
dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision en
matière d’adoption et de modification des règlements des dispositifs d’aides et de garanties ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rectifier  le  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1     : De  valider  la  modification  apportée  au  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel et de valider la modification apportée en conséquence au
règlement dudit dispositif (et ses documents afférents). 

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au Conseil Communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,
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DISPOSITIF DE FINANCEMENT DU PATRIMOINE NATUREL 

RÈGLEMENT 

 

Les grands objectifs du dispositif patrimoine naturel : 

 

 Continuités écologiques et biodiversité : développer sur le territoire un corridor écologique et 

notamment une trame verte permettant de faciliter l’essor de la biodiversité, ainsi que la circulation 

des espèces ; 

 Séquestration carbone : renforcer la végétalisation du territoire afin de permettre une absorption 

efficace des gaz à effet de serre et le déploiement de véritables espaces puits de carbone ;  

 Paysage et identité : retrouver les paysages normands et verdoyants, identité forte du territoire ; 

 Adaptation au changement climatique : augmenter la résistance du territoire face aux effets 

néfastes du changement climatique (canicules, inondations, nouvelles maladies…).  
Nb : afin de facilité cette adaptation, une réflexion particulière sur le choix des essences sera admise.  

 
 Développement économique : développer la filière bois-énergie (valorisation des tailles de haies…). 

 

Les types d’essences éligibles : 

Pour l’ensemble des catégories du dispositif, les essences locales doivent être privilégiées.  Le service pourra 

accompagner les bénéficiaires dans le choix des essences avec la mise à disposition de listes de végétaux. 

Ceci étant, comme évoqué précédemment, il sera autorisé, à titre expérimental, de jouer sur la diversité des 

essences au sein des plantations en proposant des essences adaptées aux effets du changement climatique 

dans le but notamment de : 

- Limiter la pression sur la ressource en eau, 

- Supporter de longues périodes de fortes chaleurs, 

- Supporter un stress hydrique régulier et intense. 

A noter toutefois que ces essences adaptées ne devront pas être dominantes au sein du projet de plantation, 

la (re)végétalisation par des essences locales restant la règle de base.  

Une attention particulière sera prêtée à la diversité globale des essences dans le projet. 

 

La localisation du projet : 

Tout projet financé dans le cadre du dispositif devra être réalisé sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération.  
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Seine Normandie Agglomération (SNA) cherche à financer des projets permettant de participer à l’atteinte 
de ces grands objectifs. 

Les financements proposés : 

DISPOSITIF FINANCEMENT CRITERES A RESPECTER 

FORÊT  
Nourricière 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 

 
 
Taille du projet :  
50 arbres et arbustes minimum à vocation 
nourricière (production de fruits ou feuilles 
comestibles pour la faune et les humains) 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique pour 
aller vers une autonomie alimentaire sur le territoire 
 

HAIES 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 

- Communes 
- Associations environnementales 

 
Taille du projet : 100 mètres linéaires minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein de la haie 
 
Mise en place de la haie : 1,2 plant au minimum par 

mètre linéaire, avec mise en place d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  
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AGROFORESTERIE 

 
 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs et sociétés à objet agricole 

 
Taille du projet : 50 arbres minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : parcelles agricoles cultivées 
uniquement (hors prairies) 
Sont exclus : les projets sur des parcelles boisées.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments 
de protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  

ARBRES 

Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
2 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes  
- Associations environnementales 

 
Taille du projet :  
5 arbres minimum  
(taille minimale des arbres : 1,80 / 2 m)  
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique (par 
exemple : création d’ombrage dans une cour d’école 
ou une prairie) 
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VERGERS 

 
 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
 
 
Dépenses éligibles :  

- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 

- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Taille du projet : 10 arbres fruitiers minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du verger  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
 

VIGNES 

 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles : 
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes,  
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Type d’essences : essences adaptées  
 
Mise en place des plants : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
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Les financements seront en priorité tournés vers des projets permettant de : 

- Participer à la reconstruction des continuités écologiques (trame verte)  

- Développer une ressource en bois-énergie  

- Contribuer à la lutte contre les ruissellements et l’érosion des sols 

- Valoriser les fruits produits (distribution gratuite, fabrication de produits locaux).  

- Anticiper la nécessaire adaptation au changement climatique 

La liste des critères à respecter n’est pas exhaustive. Les projets ne pourront parfois pas répondre à 
l’ensemble des critères, mais chaque projet fera l’objet d’une analyse globale pour juger de leur éligibilité ou 

non au dispositif et enjeux portés par SNA.  

Une attention toute particulière sera prêtée aux essences proposées. 

A noter : le dispositif n’a pas vocation à financer des projets relevant de mesures compensatoires 
règlementaires.  

 

Cadre financier :  

IMPORTANT : Les subventions publiques (aide SNA et aides éventuelles d’autres financeurs 
publiques) ne peuvent pas excéder 80% du coût total HT des travaux. 

Le versement de l’aide sera effectué en une seule fois (pas d’acompte), et après transmission à SNA 
des factures acquittées relatives au projet (et conformes à la demande de subvention).  

La plantation de haies répond au règlement européen n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides 
de minimis. La plantation de systèmes agroforestiers répond quant à elle au règlement européen 

n°1408/2013 (modifié par le règlement 2019/316 le 21 février 2019) de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis.  

 

Engagements du bénéficiaire de la subvention : 

- Avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet ; 

- Etre en règle au regard des obligations fiscales et sociales ; 

- Certifier l’exactitude des renseignements indiqués dans la demande de subvention ; 

- Ne pas avoir commencé les travaux à la date de demande de subvention (et ne pas les commencer avant 

la réception d’une dérogation et/ou du courrier d’attribution de la subvention) ; 

- Accepter l’ouverture ponctuelle de la parcelle où est réalisé le projet au personnel de SNA (animations 
grand public, inventaire, …) ; 

- Autoriser SNA à la diffusion et à l’utilisation de l’image et des photographies du projet ; 

- Remplacer les plants morts durant les trois premières années de la plantation ; 

- Entretenir et faire perdurer les plantations pendant 10 ans au minimum. 

En cas de non-respect de ces obligations/engagements, le bénéficiaire de la subvention devra 
reverser les sommes perçues. 
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En cas de vente du terrain où est situé le projet, le nouveau propriétaire devra s’engager à poursuivre 
le projet. En cas de non-respect, la subvention versée au bénéficiaire devra être remboursée au 
prorata des années de mise en œuvre (10 ans minimum d’exploitation). 

 

Paiement de la subvention : 

Les travaux devront impérativement commencer dans l’année suivant la date d’attribution de la subvention. 
Ils devront également impérativement s’achever dans un délai maximum de deux ans à compter de la date 
d’attribution de la subvention. 

Le non-respect de ces délais entrainera l’annulation du versement de la subvention. 

Le paiement, effectué en un seul versement, se fera suite à la fourniture des documents suivants : 

- Copie des factures acquittées ; 

- Certificat attestant le versement des autres subventions sollicitées ; 

- Photographies du projet mis en place. 

Avant tout versement, une visite de contrôle par SNA sera effectuée afin de conclure à la bonne réalisation 

des travaux. 

 

Procédure d’inscription : 

         Etape n°1 

Au préalable, prendre contact avec le Service Biodiversité - Plan alimentaire de SNA 

Par téléphone au :   06 33 86 01 48 ou 02 76 48 02 73 

Par mail : ldesvignes@sna27.fr 

 

         Etape n°2 

Dépôt uniquement par voie numérique à l’adresse suivante : 

www.sna27.fr /mes démarches /nouvelles démarches (dalle orange) 
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Quelques conseils avant la plantation : 

- Vérifiez la non existence de réseaux enterrés à l’emplacement du projet ; 

- Respectez les distances légales de plantation en limite de propriété (Voir articles 671, 672 et 673 du Code 

civil) ; 

- Demandez des plants de bonne qualité sanitaire et bien pourvus en racine, et si possible de production 

locale ; 

- Demandez au pépiniériste une carte d’identité du plan acheté (lieu d’élevage, nom de la variété…) ; 

- Demandez au pépiniériste de vous préciser la garantie de reprise offerte ; 

- Plantez de préférence en fin d’automne ou au début de l’hiver quand il ne gèle pas. 

- Pour les vignes : il est nécessaire de faire une notification auprès du service des Douanes (plantation sur 

moins de 1 000 m² pour une consommation familiale). Pour une superficie plus importante ou un usage 

commercial, une autorisation doit être obtenue auprès de FranceAgriMer. 
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DECISION N°P/23-221
Transition écologique

 Dispositif Patrimoine naturel : Attribution de subvention pour la plantation de haies 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération, et notamment son action n°27 qui
vise la plantation de 50 kilomètres de haies d’ici à 2025 ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022, validant les évolutions du dispositif  de
financement du patrimoine naturel ;

Vu  la  décision  n°BC/23-078  du  14  septembre  2023,  validant  l’évolution  du  dispositif  de
financement du volet « vignes » du patrimoine naturel ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de monsieur et monsieur FREMIN  Xavier, 4 bis 
rue de l’école Cantiers 27420 Vexin-sur-Epte, respecte les critères d’éligibilité du dispositif 
Patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention globale d’un montant maximal de 2913 € à monsieur
FREMIN Xavier pour un projet de haies et bocage au 4 bis rue de l’école Cantiers 27420
Vexin-sur-Epte.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.
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Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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Délégués :

En exercice :............. 17

Présents :.................. 12

Pouvoirs :.................. 4

Votants :.................... 16

Suffrages exprimés :. 16

Ont voté pour :.......... 16

Ont voté contre :....... 0

Abstentions :............. 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS

****

Bureau communautaire du 14 septembre 2023

****

DECISION N° BC/23-078
Transition écologique

Patrimoine naturel : évolution du dispositif de financement
sur le volet "Vignes"

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le  8 septembre 2023,  se sont  réunis  lors  de la  séance du Bureau de Seine
Normandie  Agglomération,  Salle  Vallée  du  Gambon, sous  la  Présidence  de  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, le 14 septembre 2023 à 15h30.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  Pieternella  COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Thomas  DURAND,
Christian LE PROVOST, Johan AUVRAY, Thibaut BEAUTÉ, Pascal JOLLY, Jérôme
GRENIER, Julien CANIN, Annick DELOUZE, Patricia DAUMARIE

Absents :
Antoine ROUSSELET 

Absents excusés :

Pouvoirs :
François OUZILLEAU a donné pouvoir à Jérôme GRENIER, Pascal LEHONGRE a
donné pouvoir  à  Frédéric  DUCHÉ,  Dominique MORIN a donné pouvoir  à  Johan
AUVRAY, Guillaume GRIMM a donné pouvoir à Pascal JOLLY

Secretaire de séance : Pascal JOLLY
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Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ; 

Vu la délibération n°CC/17-259 du 28 septembre 2017 approuvant les évolutions apportées
au dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu la décision n°BC/21-57 du 8 juillet 2021 approuvant les évolutions apportées au dispositif
de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022 approuvant les évolutions apportées au
dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision en
matière d’adoption et de modification des règlements des dispositifs d’aides et de garanties ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rectifier  le  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1     : De  valider  la  modification  apportée  au  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel et de valider la modification apportée en conséquence au
règlement dudit dispositif (et ses documents afférents). 

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au Conseil Communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,
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DISPOSITIF DE FINANCEMENT DU PATRIMOINE NATUREL 

RÈGLEMENT 

 

Les grands objectifs du dispositif patrimoine naturel : 

 

 Continuités écologiques et biodiversité : développer sur le territoire un corridor écologique et 

notamment une trame verte permettant de faciliter l’essor de la biodiversité, ainsi que la circulation 

des espèces ; 

 Séquestration carbone : renforcer la végétalisation du territoire afin de permettre une absorption 

efficace des gaz à effet de serre et le déploiement de véritables espaces puits de carbone ;  

 Paysage et identité : retrouver les paysages normands et verdoyants, identité forte du territoire ; 

 Adaptation au changement climatique : augmenter la résistance du territoire face aux effets 

néfastes du changement climatique (canicules, inondations, nouvelles maladies…).  
Nb : afin de facilité cette adaptation, une réflexion particulière sur le choix des essences sera admise.  

 
 Développement économique : développer la filière bois-énergie (valorisation des tailles de haies…). 

 

Les types d’essences éligibles : 

Pour l’ensemble des catégories du dispositif, les essences locales doivent être privilégiées.  Le service pourra 

accompagner les bénéficiaires dans le choix des essences avec la mise à disposition de listes de végétaux. 

Ceci étant, comme évoqué précédemment, il sera autorisé, à titre expérimental, de jouer sur la diversité des 

essences au sein des plantations en proposant des essences adaptées aux effets du changement climatique 

dans le but notamment de : 

- Limiter la pression sur la ressource en eau, 

- Supporter de longues périodes de fortes chaleurs, 

- Supporter un stress hydrique régulier et intense. 

A noter toutefois que ces essences adaptées ne devront pas être dominantes au sein du projet de plantation, 

la (re)végétalisation par des essences locales restant la règle de base.  

Une attention particulière sera prêtée à la diversité globale des essences dans le projet. 

 

La localisation du projet : 

Tout projet financé dans le cadre du dispositif devra être réalisé sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération.  
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Seine Normandie Agglomération (SNA) cherche à financer des projets permettant de participer à l’atteinte 
de ces grands objectifs. 

Les financements proposés : 

DISPOSITIF FINANCEMENT CRITERES A RESPECTER 

FORÊT  
Nourricière 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 

 
 
Taille du projet :  
50 arbres et arbustes minimum à vocation 
nourricière (production de fruits ou feuilles 
comestibles pour la faune et les humains) 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique pour 
aller vers une autonomie alimentaire sur le territoire 
 

HAIES 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 

- Communes 
- Associations environnementales 

 
Taille du projet : 100 mètres linéaires minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein de la haie 
 
Mise en place de la haie : 1,2 plant au minimum par 

mètre linéaire, avec mise en place d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  
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AGROFORESTERIE 

 
 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs et sociétés à objet agricole 

 
Taille du projet : 50 arbres minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : parcelles agricoles cultivées 
uniquement (hors prairies) 
Sont exclus : les projets sur des parcelles boisées.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments 
de protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  

ARBRES 

Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
2 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes  
- Associations environnementales 

 
Taille du projet :  
5 arbres minimum  
(taille minimale des arbres : 1,80 / 2 m)  
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique (par 
exemple : création d’ombrage dans une cour d’école 
ou une prairie) 
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VERGERS 

 
 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
 
 
Dépenses éligibles :  

- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 

- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Taille du projet : 10 arbres fruitiers minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du verger  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
 

VIGNES 

 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles : 
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes,  
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Type d’essences : essences adaptées  
 
Mise en place des plants : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
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Les financements seront en priorité tournés vers des projets permettant de : 

- Participer à la reconstruction des continuités écologiques (trame verte)  

- Développer une ressource en bois-énergie  

- Contribuer à la lutte contre les ruissellements et l’érosion des sols 

- Valoriser les fruits produits (distribution gratuite, fabrication de produits locaux).  

- Anticiper la nécessaire adaptation au changement climatique 

La liste des critères à respecter n’est pas exhaustive. Les projets ne pourront parfois pas répondre à 
l’ensemble des critères, mais chaque projet fera l’objet d’une analyse globale pour juger de leur éligibilité ou 

non au dispositif et enjeux portés par SNA.  

Une attention toute particulière sera prêtée aux essences proposées. 

A noter : le dispositif n’a pas vocation à financer des projets relevant de mesures compensatoires 
règlementaires.  

 

Cadre financier :  

IMPORTANT : Les subventions publiques (aide SNA et aides éventuelles d’autres financeurs 
publiques) ne peuvent pas excéder 80% du coût total HT des travaux. 

Le versement de l’aide sera effectué en une seule fois (pas d’acompte), et après transmission à SNA 
des factures acquittées relatives au projet (et conformes à la demande de subvention).  

La plantation de haies répond au règlement européen n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides 
de minimis. La plantation de systèmes agroforestiers répond quant à elle au règlement européen 

n°1408/2013 (modifié par le règlement 2019/316 le 21 février 2019) de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis.  

 

Engagements du bénéficiaire de la subvention : 

- Avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet ; 

- Etre en règle au regard des obligations fiscales et sociales ; 

- Certifier l’exactitude des renseignements indiqués dans la demande de subvention ; 

- Ne pas avoir commencé les travaux à la date de demande de subvention (et ne pas les commencer avant 

la réception d’une dérogation et/ou du courrier d’attribution de la subvention) ; 

- Accepter l’ouverture ponctuelle de la parcelle où est réalisé le projet au personnel de SNA (animations 
grand public, inventaire, …) ; 

- Autoriser SNA à la diffusion et à l’utilisation de l’image et des photographies du projet ; 

- Remplacer les plants morts durant les trois premières années de la plantation ; 

- Entretenir et faire perdurer les plantations pendant 10 ans au minimum. 

En cas de non-respect de ces obligations/engagements, le bénéficiaire de la subvention devra 
reverser les sommes perçues. 
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En cas de vente du terrain où est situé le projet, le nouveau propriétaire devra s’engager à poursuivre 
le projet. En cas de non-respect, la subvention versée au bénéficiaire devra être remboursée au 
prorata des années de mise en œuvre (10 ans minimum d’exploitation). 

 

Paiement de la subvention : 

Les travaux devront impérativement commencer dans l’année suivant la date d’attribution de la subvention. 
Ils devront également impérativement s’achever dans un délai maximum de deux ans à compter de la date 
d’attribution de la subvention. 

Le non-respect de ces délais entrainera l’annulation du versement de la subvention. 

Le paiement, effectué en un seul versement, se fera suite à la fourniture des documents suivants : 

- Copie des factures acquittées ; 

- Certificat attestant le versement des autres subventions sollicitées ; 

- Photographies du projet mis en place. 

Avant tout versement, une visite de contrôle par SNA sera effectuée afin de conclure à la bonne réalisation 

des travaux. 

 

Procédure d’inscription : 

         Etape n°1 

Au préalable, prendre contact avec le Service Biodiversité - Plan alimentaire de SNA 

Par téléphone au :   06 33 86 01 48 ou 02 76 48 02 73 

Par mail : ldesvignes@sna27.fr 

 

         Etape n°2 

Dépôt uniquement par voie numérique à l’adresse suivante : 

www.sna27.fr /mes démarches /nouvelles démarches (dalle orange) 
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Quelques conseils avant la plantation : 

- Vérifiez la non existence de réseaux enterrés à l’emplacement du projet ; 

- Respectez les distances légales de plantation en limite de propriété (Voir articles 671, 672 et 673 du Code 

civil) ; 

- Demandez des plants de bonne qualité sanitaire et bien pourvus en racine, et si possible de production 

locale ; 

- Demandez au pépiniériste une carte d’identité du plan acheté (lieu d’élevage, nom de la variété…) ; 

- Demandez au pépiniériste de vous préciser la garantie de reprise offerte ; 

- Plantez de préférence en fin d’automne ou au début de l’hiver quand il ne gèle pas. 

- Pour les vignes : il est nécessaire de faire une notification auprès du service des Douanes (plantation sur 

moins de 1 000 m² pour une consommation familiale). Pour une superficie plus importante ou un usage 

commercial, une autorisation doit être obtenue auprès de FranceAgriMer. 
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DECISION N°P/23-222
Transition écologique

 Dispositif Patrimoine naturel : Attribution d'une subvention pour la plantation d'un
verger communal

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération, et notamment son action n°27 qui
vise la plantation de 50 kilomètres de haies d’ici à 2025 ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022, validant les évolutions du dispositif  de
financement du patrimoine naturel ;

Vu  la  décision  n°BC/23-078  du  14  septembre  2023,  validant  l’évolution  du  dispositif  de
financement du volet « vignes » du patrimoine naturel ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant que la demande de subvention de monsieur et monsieur LEBOUCQ Bernard en
tant que Maire de la commune de Muids, respecte les critères d’éligibilité du dispositif 
Patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’attribuer une subvention globale d’un montant maximal de 727 € à la commune
de Muids pour son projet de verger communal, le village 27430 Muids.

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.
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Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023

Publié le 29 décembre 2023



Délégués :

En exercice :............. 17

Présents :.................. 12

Pouvoirs :.................. 4

Votants :.................... 16

Suffrages exprimés :. 16

Ont voté pour :.......... 16

Ont voté contre :....... 0

Abstentions :............. 0

EXTRAIT DU REGISTRE DES DECISIONS

****

Bureau communautaire du 14 septembre 2023

****

DECISION N° BC/23-078
Transition écologique

Patrimoine naturel : évolution du dispositif de financement
sur le volet "Vignes"

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le  8 septembre 2023,  se sont  réunis  lors  de la  séance du Bureau de Seine
Normandie  Agglomération,  Salle  Vallée  du  Gambon, sous  la  Présidence  de  Monsieur
Frédéric DUCHÉ, le 14 septembre 2023 à 15h30.

Etaient présents : 
Frédéric  DUCHÉ,  Pieternella  COLOMBE,  Aline  BERTOU,  Thomas  DURAND,
Christian LE PROVOST, Johan AUVRAY, Thibaut BEAUTÉ, Pascal JOLLY, Jérôme
GRENIER, Julien CANIN, Annick DELOUZE, Patricia DAUMARIE

Absents :
Antoine ROUSSELET 

Absents excusés :

Pouvoirs :
François OUZILLEAU a donné pouvoir à Jérôme GRENIER, Pascal LEHONGRE a
donné pouvoir  à  Frédéric  DUCHÉ,  Dominique MORIN a donné pouvoir  à  Johan
AUVRAY, Guillaume GRIMM a donné pouvoir à Pascal JOLLY

Secretaire de séance : Pascal JOLLY
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Le Bureau communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ; 

Vu la délibération n°CC/17-259 du 28 septembre 2017 approuvant les évolutions apportées
au dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la délibération n°CC/20-183 du 17 décembre 2020 adoptant le Plan Climat Air Energie
Territorial (PCAET) de Seine Normandie Agglomération ;

Vu  la  délibération  n°CC/21-78  du  8  juillet  2021  portant  délégation  de  compétences  au
Bureau communautaire ;

Vu la décision n°BC/21-57 du 8 juillet 2021 approuvant les évolutions apportées au dispositif
de financement « Patrimoine naturel » ;

Vu la décision n°BC/22-112 du 8 décembre 2022 approuvant les évolutions apportées au
dispositif de financement « Patrimoine naturel » ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision en
matière d’adoption et de modification des règlements des dispositifs d’aides et de garanties ;

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  rectifier  le  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article  1     : De  valider  la  modification  apportée  au  volet  « vignes »  du  dispositif  de
financement patrimoine naturel et de valider la modification apportée en conséquence au
règlement dudit dispositif (et ses documents afférents). 

Article  2     : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de la date de son affichage.

Article 3     : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au Conseil Communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,
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DISPOSITIF DE FINANCEMENT DU PATRIMOINE NATUREL 

RÈGLEMENT 

 

Les grands objectifs du dispositif patrimoine naturel : 

 

 Continuités écologiques et biodiversité : développer sur le territoire un corridor écologique et 

notamment une trame verte permettant de faciliter l’essor de la biodiversité, ainsi que la circulation 

des espèces ; 

 Séquestration carbone : renforcer la végétalisation du territoire afin de permettre une absorption 

efficace des gaz à effet de serre et le déploiement de véritables espaces puits de carbone ;  

 Paysage et identité : retrouver les paysages normands et verdoyants, identité forte du territoire ; 

 Adaptation au changement climatique : augmenter la résistance du territoire face aux effets 

néfastes du changement climatique (canicules, inondations, nouvelles maladies…).  
Nb : afin de facilité cette adaptation, une réflexion particulière sur le choix des essences sera admise.  

 
 Développement économique : développer la filière bois-énergie (valorisation des tailles de haies…). 

 

Les types d’essences éligibles : 

Pour l’ensemble des catégories du dispositif, les essences locales doivent être privilégiées.  Le service pourra 

accompagner les bénéficiaires dans le choix des essences avec la mise à disposition de listes de végétaux. 

Ceci étant, comme évoqué précédemment, il sera autorisé, à titre expérimental, de jouer sur la diversité des 

essences au sein des plantations en proposant des essences adaptées aux effets du changement climatique 

dans le but notamment de : 

- Limiter la pression sur la ressource en eau, 

- Supporter de longues périodes de fortes chaleurs, 

- Supporter un stress hydrique régulier et intense. 

A noter toutefois que ces essences adaptées ne devront pas être dominantes au sein du projet de plantation, 

la (re)végétalisation par des essences locales restant la règle de base.  

Une attention particulière sera prêtée à la diversité globale des essences dans le projet. 

 

La localisation du projet : 

Tout projet financé dans le cadre du dispositif devra être réalisé sur le territoire de Seine Normandie 

Agglomération.  
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Seine Normandie Agglomération (SNA) cherche à financer des projets permettant de participer à l’atteinte 
de ces grands objectifs. 

Les financements proposés : 

DISPOSITIF FINANCEMENT CRITERES A RESPECTER 

FORÊT  
Nourricière 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 

 
 
Taille du projet :  
50 arbres et arbustes minimum à vocation 
nourricière (production de fruits ou feuilles 
comestibles pour la faune et les humains) 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique pour 
aller vers une autonomie alimentaire sur le territoire 
 

HAIES 

 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 

- Communes 
- Associations environnementales 

 
Taille du projet : 100 mètres linéaires minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein de la haie 
 
Mise en place de la haie : 1,2 plant au minimum par 

mètre linéaire, avec mise en place d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  
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AGROFORESTERIE 

 
 
Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
3 000 € d’aide par projet  
 
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs et sociétés à objet agricole 

 
Taille du projet : 50 arbres minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : parcelles agricoles cultivées 
uniquement (hors prairies) 
Sont exclus : les projets sur des parcelles boisées.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments 
de protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit.  

ARBRES 

Jusqu’à 80% des dépenses 
éligibles HT, dans la limite de 
2 000 € d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles :  
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes  
- Associations environnementales 

 
Taille du projet :  
5 arbres minimum  
(taille minimale des arbres : 1,80 / 2 m)  
 
Veiller à la diversité des essences au sein du projet 
 
Site d’implantation : plantation en dehors des 
parcelles agricoles cultivées 
Sont exclus : les projets à vocation de boisement ou 
reboisement.  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire à la 
plantation et pour l’entretien est proscrit. 
 
→ Projets prioritaires permettant de répondre à un 
enjeu d’adaptation au changement climatique (par 
exemple : création d’ombrage dans une cour d’école 
ou une prairie) 
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VERGERS 

 
 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
 
 
Dépenses éligibles :  

- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 

- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

 
Bénéficiaires éligibles :  

- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 

- Entreprises 
- Communes 
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Taille du projet : 10 arbres fruitiers minimum 
 
Veiller à la diversité des essences au sein du verger  
 
Mise en place des arbres : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
 

VIGNES 

 
50% des dépenses éligibles 
HT, dans la limite de 2 000 € 
d’aide par projet  
 
Dépenses éligibles : 
- Fourniture des plants 
- Pose des plants (si réalisation 
par un prestataire) 
- Fourniture d’un paillage 
biodégradable 
- Pose d’un paillage 
biodégradable (si réalisation par 
un prestataire) 
- Fourniture des éléments de 
protection 
- Pose des éléments de 
protection (si réalisation par un 
prestataire) 
 
 

Bénéficiaires éligibles :  
- Agriculteurs, sociétés à objet agricole 
- Entreprises 
- Communes,  
- Associations environnementales 
- Particuliers 

 
 
Type d’essences : essences adaptées  
 
Mise en place des plants : installation d’éléments de 
protection (tuteur et gaine de protection) et d’un 
paillage. L’usage de produit phytosanitaire lors de la 
plantation et durant l’exploitation est proscrit. 
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Les financements seront en priorité tournés vers des projets permettant de : 

- Participer à la reconstruction des continuités écologiques (trame verte)  

- Développer une ressource en bois-énergie  

- Contribuer à la lutte contre les ruissellements et l’érosion des sols 

- Valoriser les fruits produits (distribution gratuite, fabrication de produits locaux).  

- Anticiper la nécessaire adaptation au changement climatique 

La liste des critères à respecter n’est pas exhaustive. Les projets ne pourront parfois pas répondre à 
l’ensemble des critères, mais chaque projet fera l’objet d’une analyse globale pour juger de leur éligibilité ou 

non au dispositif et enjeux portés par SNA.  

Une attention toute particulière sera prêtée aux essences proposées. 

A noter : le dispositif n’a pas vocation à financer des projets relevant de mesures compensatoires 
règlementaires.  

 

Cadre financier :  

IMPORTANT : Les subventions publiques (aide SNA et aides éventuelles d’autres financeurs 
publiques) ne peuvent pas excéder 80% du coût total HT des travaux. 

Le versement de l’aide sera effectué en une seule fois (pas d’acompte), et après transmission à SNA 
des factures acquittées relatives au projet (et conformes à la demande de subvention).  

La plantation de haies répond au règlement européen n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux aides 
de minimis. La plantation de systèmes agroforestiers répond quant à elle au règlement européen 

n°1408/2013 (modifié par le règlement 2019/316 le 21 février 2019) de la Commission du 18 décembre 2013 

relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis.  

 

Engagements du bénéficiaire de la subvention : 

- Avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet ; 

- Etre en règle au regard des obligations fiscales et sociales ; 

- Certifier l’exactitude des renseignements indiqués dans la demande de subvention ; 

- Ne pas avoir commencé les travaux à la date de demande de subvention (et ne pas les commencer avant 

la réception d’une dérogation et/ou du courrier d’attribution de la subvention) ; 

- Accepter l’ouverture ponctuelle de la parcelle où est réalisé le projet au personnel de SNA (animations 
grand public, inventaire, …) ; 

- Autoriser SNA à la diffusion et à l’utilisation de l’image et des photographies du projet ; 

- Remplacer les plants morts durant les trois premières années de la plantation ; 

- Entretenir et faire perdurer les plantations pendant 10 ans au minimum. 

En cas de non-respect de ces obligations/engagements, le bénéficiaire de la subvention devra 
reverser les sommes perçues. 
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En cas de vente du terrain où est situé le projet, le nouveau propriétaire devra s’engager à poursuivre 
le projet. En cas de non-respect, la subvention versée au bénéficiaire devra être remboursée au 
prorata des années de mise en œuvre (10 ans minimum d’exploitation). 

 

Paiement de la subvention : 

Les travaux devront impérativement commencer dans l’année suivant la date d’attribution de la subvention. 
Ils devront également impérativement s’achever dans un délai maximum de deux ans à compter de la date 
d’attribution de la subvention. 

Le non-respect de ces délais entrainera l’annulation du versement de la subvention. 

Le paiement, effectué en un seul versement, se fera suite à la fourniture des documents suivants : 

- Copie des factures acquittées ; 

- Certificat attestant le versement des autres subventions sollicitées ; 

- Photographies du projet mis en place. 

Avant tout versement, une visite de contrôle par SNA sera effectuée afin de conclure à la bonne réalisation 

des travaux. 

 

Procédure d’inscription : 

         Etape n°1 

Au préalable, prendre contact avec le Service Biodiversité - Plan alimentaire de SNA 

Par téléphone au :   06 33 86 01 48 ou 02 76 48 02 73 

Par mail : ldesvignes@sna27.fr 

 

         Etape n°2 

Dépôt uniquement par voie numérique à l’adresse suivante : 

www.sna27.fr /mes démarches /nouvelles démarches (dalle orange) 
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Quelques conseils avant la plantation : 

- Vérifiez la non existence de réseaux enterrés à l’emplacement du projet ; 

- Respectez les distances légales de plantation en limite de propriété (Voir articles 671, 672 et 673 du Code 

civil) ; 

- Demandez des plants de bonne qualité sanitaire et bien pourvus en racine, et si possible de production 

locale ; 

- Demandez au pépiniériste une carte d’identité du plan acheté (lieu d’élevage, nom de la variété…) ; 

- Demandez au pépiniériste de vous préciser la garantie de reprise offerte ; 

- Plantez de préférence en fin d’automne ou au début de l’hiver quand il ne gèle pas. 

- Pour les vignes : il est nécessaire de faire une notification auprès du service des Douanes (plantation sur 

moins de 1 000 m² pour une consommation familiale). Pour une superficie plus importante ou un usage 

commercial, une autorisation doit être obtenue auprès de FranceAgriMer. 
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DECISION N°P/23-224
Urbanisme

 SCoT de SNA : Convention d'objectif 2024 

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu la décision n°P/23-189 portant décision d’adhésion à l’association France Ville Durable ;

Vu le projet de convention d’objectifs 2024 ci-annexée ;

Considérant  que  le  Président  a  reçu délégation  pour  prendre  toute  décision  concernant
d’une  part,  la  préparation  des  conventions  quel  que  soit  leur  montant,  et  d’autre  part,
l’approbation, la signature et l’exécution des conventions dont les incidences financières sont
inférieures ou égales à 90 000€ HT, ainsi que toutes décisions concernant leurs avenants ;

Considérant que la convention d’objectifs proposée par l’association France Ville Durable
consiste en un accompagnement  poussé dans le  cadre de l’acculturation  aux nouveaux
enjeux de l’aménagement du territoire de SNA et permet de garantir la cohérence entre les
objectifs et les dispositions du futur SCoT de SNA ;

Considérant que l’incidence financière de la convention est de 15 000€ pour une durée d’un
an ;

DECIDE

Article 1 : De signer la convention d‘objectifs entre France Villes et Territoires Durables et
Seine Normandie Agglomération, telle qu’annexée à la présente ;

Article  2 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 3 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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CONVENTION D’OBJECTIFS 2024

 ENTRE

 

L’ASSOCIATION FRANCE VILLE DURABLE 

(FVD)

ET 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SEINE

NORMANDIE AGGLOMERATION
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s est conclue :

Entre

La  communauté  d’agglomération  Seine  Normandie  Agglomération,  12  rue  de  la  Mare  à  Jouy,  27120  Douains,
représentée par son président Monsieur Frédéric DUCHE

 Ci-après dénommée « Seine Normandie Agglomération » d’une part,

Et

France Ville Durable ou France Villes et territoires Durables, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège
social est situé 22, rue JOUBERT à PARIS 75009, représentée par sa présidente, Madame Virginie CAROLO LUTROT, et ci-
après dénommée « FVD », d'autre part,

N° SIRET : 817 943 855 00020

PREAMBULE

L’association « France Ville Durable » a été créée par Assemblée Générale constitutive le 18 décembre 2019 par le
regroupement de l’Institut pour la Ville Durable (IVD) et du réseau Vivapolis.

L’association, au service de l’intérêt général, a pour objet l’appui aux projets innovants, la diffusion et la promotion des
expériences et savoir-faire français en matière de ville durable. Elle valorise les projets locaux en conformité avec la
politique nationale et les orientations européennes dans ce domaine. Son activité se développe tant en France qu’à
l’international. 

L’association agira de manière complémentaire aux travaux de ses adhérents par tous moyens que ceux-ci jugeront
utiles. 

Ses actions sont définies par un programme de travail approuvé et adapté annuellement par l’Assemblée générale. 

Les activités de l’association s’inscrivent dans le cadre des 4 missions suivantes : 

1. Fondamentaux des territoires durables et résilients

2. Territorialiser l’action de FVD

3. Valoriser et capitaliser les meilleures solutions et projets français, au niveau national et à l’international

4. Renforcer les coopérations de FVD et élargir son écosystème

Considérant que les priorités de Seine Normandie Agglomération rejoignent les objectifs de FVD, Il est convenu ce qui
suit :

OBJET DE LA CONVENTION

Par  la  présente  convention  FVD  s'engage  à  mettre  en  œuvre,  en  cohérence  avec  les  missions  mentionnées  au
préambule, le programme de travail validé par l’assemblée générale de l’association.

Dans ce cadre, Seine Normandie Agglomération décide de s’impliquer au sein de FVD, à la fois par une adhésion et par
une contribution financière complémentaire permettant la mobilisation plus large des expertises de l’association.

Sur la base du programme de travail de l'association FVD (joint en annexe 1), la présente convention entre FVD et Seine
Normandie Agglomération prévoit différentes actions : 

-  Les  élus  et  services  de  Seine  Normandie  Agglomération  ont  accès  dès  l’adhésion  aux  travaux  et  initiatives  de
l’association tout au long de l’année : groupes de travail  thématiques, événements organisés avec ses  membres et
partenaires, lettres d’information, webinaires thématiques… 

- FVD valorisera à l’échelle nationale les meilleures réalisations et initiatives de Seine Normandie Agglomération sur les
différents champs des territoires durables.

- Le/La représentant.e de Seine Normandie Agglomération siégera au Conseil d’Administration de FVD et participera à la
définition de la stratégie et des priorités d'activité de FVD.
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- Interventions conduisant à l’élaboration d’un nouveau SCoT : 

1.  Visio en début 2024 avec le cabinet de conseil ATOPIA en charge de l’élaboration du SCoT, qui accompagne Seine
Normandie Agglomération dans la procédure d’élaboration du SCoT avec un objectif d’arrêt du document fin 2024.
L’objectif est d’assurer la continuité et éviter toute rupture (process, concepts, éléments de langage) 

2.  Journée d’inspiration le 8 février 2024 pour l’ensemble des VP et services de SNA (et tous les Maires et DGS des
communes  membres),  le  CESE  local,  et  tout  autre  partenaire  que  Seine  Normandie  Agglomération  souhaitera
embarquer dès cette acculturation. Objectif de la journée : garantir que l’ensemble du collectif de travail ait pleinement
conscience des enjeux socio-environnementaux (causes et conséquences de l’anthropocène) tout en l’embarquant sur
une trajectoire positive et  fédératrice,  en montrant  qu’il  est  possible  d’aborder un projet  conjuguant réponse aux
besoins  locaux  et  respect  des  limites  physiques  de  notre  planète.  Pour  cela,  deux  grands  focus  sont
proposés : adaptation / renforcement du vivant et fin de l’étalement urbain.

*  Pour  cette  journée  d’inspiration,  FVD  mobilisera  ses  experts  publics  et  privés,  pour  présenter  de  manière

synthétique des outils opérationnels et des exemples de réalisations exemplaires (parmi les membres de FVD et les

partenaires susceptibles de participer,  nous compterons notamment  ceux que vous aviez déjà identifiés  :  DDTM,

ADEME, CEREMA, ANBDD, Fédération des SCoT…).

3. Travail spécifique sur le DOO : date à préciser au printemps 2024 

Une  fois  le  collectif  acculturé  et  embarqué  dans  une  trajectoire  durable,  France  Villes  et  territoires  Durables  se
penchera sur le projet de DOO. Le travail consistera à proposer une démarche de transformation écologique à la fois
lisible  et  transversale.  Concrètement,  comment  lier  « dynamisme  économique »,  « qualité  de  vie  et  attractivité
résidentielle » et « transitions écologiques » ? Comment conjuguer réponse aux besoins des habitants, acteurs publics
et  privés,  et  respect  des  limites  physiques  de  la  planète  qui  conditionnent  l’habitabilité  des  territoires  ?
L’association proposera un ou plusieurs exercices pour relier ces différents objectifs.

4. Elaboration de recommandations phares pour le DOO : date à préciser au printemps 2024

Sur la base de l’ensemble des travaux accomplis ensemble,  exercice pratique pour faire émerger des propositions
opérationnelles à intégrer dans le DOO. Comment renoncer aux projets ou politiques qui ne répondent pas à la nouvelle
donne  socio-écologique ?  Comment  bifurquer ?  Quel  récit  fédérateur  pour  embarquer  l’ensemble  des  parties
prenantes locales à cette nouvelle trajectoire ? Quelles alliances nouer et quelle animation sur le territoire ?

DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention a une durée de 1 an et entre en vigueur à compter de la signature des Parties. Elle pourra être
renouvelée deux fois par tacite reconduction.

OBTENTION DU STATUT DE MEMBRE ACTIF 

La présente convention donne droit au statut de membre actif et permet de siéger au Conseil d’administration de FVD.

En  effet,  au-delà  de  la  cotisation  annuelle  pour  adhésion,  définie  selon  la  grille  tarifaire  fixée  par  le  Conseil
d’administration  de  FVD  soit  2  000  €  au  titre  de  l’exercice  2024  pour  Seine  Normandie  Agglomération,  celle-ci-
soutiendra FVD par une contribution financière complémentaire définie à l’article 4 ci-après. 

Ce statut lui permettra aussi de faire bénéficier ses propres membres ou équipes d’un accès aux travaux et événements
produits  par  FVD,  dans  la  limite  des  capacités  raisonnablement  disponibles ;  cela  étant,  Seine  Normandie
Agglomération s’engage à mentionner FVD lors de la diffusion à ses membres desdits travaux.  
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CONTRIBUTION FINANCIERE COMPLEMENTAIRE 

Outre l’adhésion, une contribution financière complémentaire sera apportée par  Seine Normandie Agglomération en
2024 pour un montant de  15 000 € (quinze mille euros). Cette contribution s’insèrera dans la continuité des objets
développés par Seine Normandie Agglomération et FVD (Art.1). 

En cas de renouvellement de la présente convention Seine Normandie Agglomération ne paiera que l’adhésion sauf si
un nouveau programme de travail spécifique est défini. Dans ce cas, un avenant fixant le contenu du programme et la
contribution financière afférente sera signé.

MODALITES DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION FINANCIERE COMPLEMENTAIRE

Cette contribution financière complémentaire sera versée dans les 30 (trente) jours suivant la signature de la présente

convention par virement sur le compte de FVD selon les coordonnées bancaires indiquées dans le RIB ci-dessous. 

CONTRIBUTION PAR LA MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

Dans le cadre de la réalisation des objectifs de FVD Seine Normandie Agglomération pourra  contribuer par la mise à
disposition de locaux de réunion à titre gratuit. 

Cette contribution pourra être ou non valorisée par FVD a posteriori sur la base de niveaux standards communs à tous
les membres actifs et validés par le Conseil d’administration de FVD.

JUSTIFICATIFS

FVD s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de l’exercice :

- Son rapport d'activité annuel à Seine Normandie Agglomération.

- Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce
ou la référence de leur publication au Journal officiel ;

AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par Seine Normandie Agglomération et FVD. Les
éventuels  avenants  feront  partie  de la  présente  convention et  seront  soumis  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  la
régissent.

RÉSILIATION DE LA CONVENTION

En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci
pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à
l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

RECOURS

Tout différend résultant de l'exécution de la présente convention fera l’objet d’une tentative de règlement amiable, à
l’initiative de la partie la plus diligente. Si le différend persiste, le conflit qui en résulte fera l’objet d’une médiation entre
les parties en cause, celles-ci désignant conjointement et librement un médiateur. Dans les trois mois de la saisine du
médiateur ou en l’absence d’accord des parties sur sa désignation dans le même délai, le juge compétent pourra être
saisi du litige à l’initiative de la partie la plus diligente. 
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En dernier recours, les litiges sont du ressort des tribunaux compétents au lieu d’élection de domicile des parties à la
présente convention.

Fait en deux exemplaires originaux, 

À Douains le 

Pour la communauté d’agglomération Seine Normandie
Agglomération

Pour FVD

Le Président 

Frédéric DUCHE

La Présidente

Virginie CAROLO LUTROT
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DECISION N°P/23-226
Aménagement et habitat

 OPAH SNA - Attribution de 12 aides complémentaires SNA

Le Président de Seine Normandie Agglomération,

Vu le Code général des collectivités ;

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et
suivants, R. 321-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BCLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-79 du 8 juillet 2021 portant délégation de compétences du conseil
communautaire au Président ;

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ;

Vu la délibération n° CC/19-206 du 19 décembre 2019 adoptant le Programme Local de
l’Habitat (PLH) 2019-2025 ;

Vu les délibérations n° CC/20-143 du 17 septembre 2020 et n° CC/21-13 du 08 avril 2021
autorisant le lancement d’une OPAH sur le territoire de SNA, et la signature de la convention
afférente ;

Vu le règlement d’attribution des aides complémentaires relatives aux OPAH SNA et OPAH-
RU de Vernon et des Andelys ;

Vu le Plan Départemental de l'Habitat, adopté par le Conseil Départemental, le 07 janvier
2022 ;

Vu  le  Plan  Départemental  d'Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes
Défavorisées  (PDALHPD),  adopté  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Eure  le  07  janvier
2022 ; 

Vu  la  convention  de  délégation  de  compétence  pour  l'attribution  des  aides  à  la  pierre,
conclue  le  1er août  2019  en  application  de l'article  L.301-5-2  du  CCH,  entre  l'Etat  et  le
Département de l'Eure ;

Vu la convention de gestion des aides à l'habitat privé conclue le 1er août 2019 entre l’Anah
et le Département de l’Eure ;

Vu la convention d’OPAH de SNA, signée le 16 avril 2021 ; 

Vu l’agrément de l’ANAH délivré pour les dossiers  de demande de subvention ci-dessous
présentés ; 
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Considérant  que  le  Président  a  reçu  délégation  pour  prendre  toute  décision  relative  à
l’attribution, à l’individualisation et au versement de subventions, dans la limite de 5 000 €
par subvention ;

Considérant les crédits alloués auxdites aides complémentaires ;

Considérant  que  les  dossiers  de  demande  de  subvention,  ci-dessous  présentés,  sont
éligibles à l’aide complémentaire des collectivités ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’attribuer, dans le cadre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat
(OPAH) mise en place sur le territoire de SNA, les subventions prévisionnelles suivantes :

 1 000  €  maximum au dossier  n°131, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PACY-SUR-EURE, d’un montant de 36 305 € TTC et
une dépense subventionnable de 32 790 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

 21 395 €

État / Anah 17 895 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°132, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à MÉNILLES, d’un montant de 19 912 € TTC et une
dépense subventionnable de 15 799 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

18 169 €

État / Anah 11 769 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°133, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique  dans  un  logement  sis  à  SUZAY,  d’un  montant  de  30  006  €  TTC et  une
dépense subventionnable de 28 442 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

23 987 €

État / Anah  19 987 €
Conseil départemental de l’Eure 500 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°134, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à SAINT-MARCEL, d’un montant de 33 395 € TTC et
une dépense subventionnable de 31 444 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

22 222 €

État / Anah 17 222 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 4 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°135, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à DAUBEUF-PRĖS-VATTEVILLE, d’un montant de 36
466 € TTC et une dépense subventionnable de 34 565 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

27 867 €

État / Anah 23 967 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°136, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 34 890 € TTC et
une dépense subventionnable de 33 071 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

19 035 €

État / Anah  18 035 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°137, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à PACY-SUR-EURE, d’un montant de 14 320 € TTC et
une dépense subventionnable de 13 573 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

7 787 €

État / Anah 6 787 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°138, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à VERNON, d’un montant  de 26 030 € TTC et  une
dépense subventionnable de 24 627 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

23 907 €

État / Anah 17 507 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°139, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à MÉZIĖRES-EN-VEXIN, d’un montant de 13 575 € TTC
et une dépense subventionnable de 12 867 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

9 364 €

État / Anah 8 364 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°140, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VAUX-SUR-EURE, d’un montant de 38 001 € TTC et
une dépense subventionnable de 35 000 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

 22 500 €

État / Anah 19 000 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°141, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans  un logement sis à MÉNILLES, d’un montant de 41 313 € TTC et une
dépense subventionnable de 39 159 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :
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OPAH SNA 
Total Subvention

27 150 €

État / Anah 20 750 €
Conseil départemental de l’Eure 2 900 €
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Région Normandie 2 500 €

 1 000  €  maximum au dossier  n°142, pour  la  réalisation  de  travaux  de  rénovation
thermique dans un logement sis à VEXIN-SUR-EPTE, d’un montant de 13 965 € TTC et
une dépense subventionnable de 13 237 € HT.

Le  montant  de  cette  subvention  est  réparti  de  la  façon  suivante  entre  les  différents
financeurs :

OPAH SNA 
Total Subvention

9 119 €

État / Anah 8 119 €
Conseil départemental de l’Eure /
Seine Normandie Agglomération 1 000 €

Article 2 : Les subventions de SNA seront versées aux propriétaires par SNA en sa qualité
de maître d’ouvrage du dispositif « OPAH » et ce, dans les conditions définies au règlement
d’attribution des aides complémentaires relatif à ce dispositif. 

Article  3 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un
délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 4 : La présente décision sera affichée et publiée au recueil des actes administratifs,
communiquée au conseil  communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier

Fait à Vernon, le 28/12/2023
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